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I. Aperçu 

[1] Les demandeurs sont des employés du gouvernement du Canada et sont membres de 

l’administration publique centrale. Ils sollicitent une injonction interlocutoire suspendant la mise 

en œuvre de la « Politique sur la vaccination contre la COVID-19 applicable à l’administration 

publique centrale, y compris à la Gendarmerie royale du Canada » [la Politique sur la 

vaccination], publiée par le Conseil du trésor du Canada le 6 octobre 2021, et ce, jusqu’à ce qu’il 

soit statué sur leur demande de contrôle judiciaire.  

[2] Pour divers motifs, les demandeurs refusent de se faire vacciner contre la COVID-19. Ils 

affirment que la Politique sur la vaccination porte atteinte aux droits que leur confèrent la 

common law et la Charte canadienne des droits et libertés, partie 1 de la Loi constitutionnelle de 

1982, constituant l’annexe B de la Loi de 1982 sur le Canada (R-U), d’une manière qui ne peut 

se justifier au regard de l’article premier.  

[3] La Politique sur la vaccination exige que les demandeurs soient entièrement vaccinés 

contre la COVID-19 et qu’ils divulguent leur statut vaccinal à leurs employeurs. Les demandeurs 

soutiennent qu’ils ont été ou seront placés en congé administratif sans solde, suivant l’article 

7.1.2.2 de la Politique sur la vaccination, compte tenu du fait qu’ils n’avaient pas fourni leurs 

attestations à la date butoir.  

[4] Ils reconnaissent que l’article 4.1.8.2 de la Politique sur la vaccination ouvre la porte à ce 

que le dépistage obligatoire de la COVID-19 soit utilisé comme solution de rechange à la 
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vaccination pour « les employés qui ne peuvent pas être entièrement vaccinés en raison d’une 

contre-indication médicale certifiée, de la religion ou d’un autre motif de distinction illicite prévu 

par la Loi canadienne sur les droits de la personne, ce qui peut également inclure les employés 

partiellement vaccinés ». Or, la Politique sur la vaccination ne permet pas aux employés qui ne 

souhaitent tout simplement pas se faire vacciner ou qui ne consentent pas à la divulgation de leur 

statut vaccinal à leur employeur de recourir à cette solution de rechange.  

[5] Les relations entre employeur et employé au sein de la fonction publique fédérale sont 

régies par des conventions collectives et par la législation fédérale. Lorsque le législateur a mis 

en place un régime exhaustif de règlement des différends liés au travail, ce processus ne devrait 

pas être mis en péril par un recours systématique aux tribunaux. De ce fait, les tribunaux 

devraient généralement refuser d’exercer leur pouvoir discrétionnaire d’instruire des différends 

liés au travail, et ce, même lorsqu’ils ont compétence en la matière.  

[6] Les demandeurs n’ont pas établi que la Cour devrait exercer tout pouvoir discrétionnaire 

résiduel qu’elle peut avoir de façon à suspendre la mise en œuvre de la Politique sur la 

vaccination à l’égard des membres de l’administration publique centrale, ou pour les demandeurs 

à titre individuel. Ils n’ont pas non plus démontré qu’ils subiraient un préjudice irréparable si leur 

demande d’injonction était rejetée. Celle-ci doit donc être rejetée, car que les demandeurs n’ont 

pas satisfait au critère d’établir qu’il y a une question sérieuse à juger ou qu’un préjudice 

irréparable serait subi.  
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II. Contexte procédural  

[7] Le 11 novembre 2021, les demandeurs ont intenté une action (dossier de la Cour no 

T-1704-21) dans laquelle ils sollicitent essentiellement les mêmes réparations que celles qu’ils 

réclament dans la présente demande, ainsi que des dommages-intérêts pécuniaires. Ils demandent 

à la Cour de rendre une injonction provisoire et interlocutoire. 

[8] Dans une ordonnance du 16 novembre 2021, la Cour a jugé qu’une injonction provisoire 

contre tout office fédéral ne peut être obtenue que par la présentation d’une demande de contrôle 

judiciaire et non par une action (Wojdan c Canada, 2021 CF 1244). La Cour a aussi conclu que 

la requête en injonction provisoire avait été présentée tardivement et qu’elle était probablement 

irrecevable en raison de l’article 236 de la Loi sur les relations de travail dans le secteur public 

fédéral, LC 2003, c 22, art 2 [la LRTSPF]. La requête en injonction provisoire a donc été rejetée.  

[9] Le 17 novembre 2021, les demandeurs ont déposé la présente demande de contrôle 

judiciaire, de pair avec la requête en injonction interlocutoire suspendant la mise en oeuvre de la 

Politique sur la vaccination pour tous les membres de l’administration fédérale centrale jusqu’à 

ce qu’une décision définitive soit rendue quant à la demande.  

III. Question en litige 

[10] La seule question en litige en l’espèce est de savoir si la requête en injonction 

interlocutoire des demandeurs devrait être accueillie.  
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IV. Analyse 

[11] L’injonction interlocutoire est une forme de réparation extraordinaire en equity. Le 

demandeur doit établir les trois éléments suivants : (i) il y a une question sérieuse à juger, (ii) le 

demandeur subirait un préjudice irréparable si sa demande était rejetée, (iii) la prépondérance des 

inconvénients joue en faveur du demandeur (RJR-MacDonald c Canada (Procureur général), 

[1994] 1 RCS 311 à la p 334). Le demandeur doit satisfaire à chacun des trois volets du critère.  

A. La question sérieuse 

[12] Le critère pour établir l’existence d’une question sérieuse à juger est généralement peu 

rigoureux. La question ne doit être ni frivole ni vexatoire. Cependant, lorsque le fait d’accorder 

l’injonction provisoire a essentiellement pour effet d’accorder la réparation sollicitée dans 

l’instance sous-jacente, le critère est plus rigoureux. La Cour doit examiner attentivement le fond 

de l’affaire et conclure que le demandeur est susceptible d’avoir gain de cause (RJR-MacDonald 

à la p 338; Monsanto c Canada (Santé), 2020 CF 1053 au para 56; voir également Spencer c 

Canada (Procureur général), 2021 CF 361 aux para 58-59).  

[13] Le défendeur fait valoir qu’aucune question sérieuse n’est soulevée en l’espèce, parce 

que les prétentions des demandeurs au regard de la Politique sur la vaccination sont irrecevables 

en application de l’article 236 de la LRTSPF. Cette loi établit un régime exhaustif et exclusif 

pour trancher les différends liés à l’emploi.  
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[14] Les demandeurs prétendent que la Politique sur la vaccination n’a pas comme objectif de 

régir les relations de travail, mais est plutôt intégrée à une initiative gouvernementale plus large 

visant à encourager la population canadienne à se faire vacciner. Ils n’ont produit aucun élément 

de preuve pour étayer leur prétention. La preuve soumise par le défendeur confirme que la 

Politique sur la vaccination vise à promouvoir la santé et la sécurité au sein de l’administration 

publique centrale et à faciliter la reprise des activités normales. En outre, il n’existe pas de 

question plus essentielle dans le domaine des relations du travail que celle de savoir si un 

employé est rémunéré ou pas.  

[15] Les relations entre employeur et employé dans la fonction publique fédérale sont régies 

par des conventions collectives et par la législation fédérale. Dans l’arrêt Vaughan c Canada, 

[2005] 1 RCS 146 [Vaughan], la Cour suprême a déclaré que, lorsque le législateur a établi un 

régime exhaustif pour le règlement des différends en matière de relations de travail, ce régime ne 

devrait pas être mis en péril en permettant l’accès systématique aux tribunaux, et ces derniers 

devraient généralement refuser d’exercer leur pouvoir discrétionnaire d’instruire des différends 

liés à l’emploi, même lorsqu’ils ont compétence en la matière (Vaughan au para 39).  

[16] Le paragraphe 236(1) dispose ce qui suit : 

236 (1) Le droit de recours du 

fonctionnaire par voie de grief 

relativement à tout différend lié à ses 

conditions d’emploi remplace ses 

droits d’action en justice relativement 

aux faits — actions ou omissions — à 

l’origine du différend. 

236 (1) The right of an employee to 

seek redress by way of grievance for 

any dispute relating to his or her 

terms or conditions of employment 

is in lieu of any right of action that 

the employee may have in relation to 

any act or omission giving rise to the 

dispute. 
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[17] Tous les employés au sens du paragraphe 206(1) de la LRTSPF ont le droit le présenter 

un grief, qu’ils soient syndiqués ou non. Le défendeur soutient que ce droit englobe la présente 

contestation de la Politique sur la vaccination, parce qu’elle concerne les « conditions 

d’emploi », au sens où cette expression est employée à l’article 208 de la LRTSPF :  

208 (1) Sous réserve des paragraphes 

(2) à (7), le fonctionnaire a le droit de 

présenter un grief individuel lorsqu’il 

s’estime lésé: 

(i) soit de toute disposition d’une 

loi ou d’un règlement, ou de toute 

directive ou de tout autre document 

de l’employeur concernant les 

conditions d’emploi, 

(ii) soit de toute disposition d’une 

convention collective ou d’une 

décision arbitrale; 

b) par suite de tout fait portant atteinte 

à ses conditions d’emploi. 

208 (1) Subject to subsections (2) 

to (7), an employee is entitled to 

present an individual grievance if 

he or she feels aggrieved (a) by the 

interpretation or application, in 

respect of the employee, of 

(i) a provision of a statute or 

regulation, or of a direction or 

other instrument made or issued 

by the employer, that deals with 

terms and conditions of 

employment, or 

(ii) a provision of a collective 

agreement or an arbitral award; 

or 

(b) as a result of any occurrence or 

matter affecting his or her terms and 

conditions of employment. 

[18] Un employé a le droit de présenter un grief individuel pour tout motif prévu à 

l’article 208. Selon le défendeur, le consentement de l’agent négociateur est exigé seulement 

pour les griefs qui portent sur l’interprétation ou l’application d’une convention collective ou 

d’une décision arbitrale. Le droit de présenter un grief est [TRADUCTION] « très large » et 

[TRADUCTION] « la plupart des conflits de travail peuvent faire l’objet d’un grief en vertu de 

l’article 208 de la LRTSPF » (Bron v Canada (Attorney General), 2010 ONCA 71 [Bron] aux 

para 14-15).  
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[19] Le défendeur fait observer que les ministères ont fait état d’environ 90 griefs présentés 

par des employés en lien avec la Politique sur la vaccination. Au moins un des demandeurs à la 

présente instance a formulé un grief sous le régime de la LRTSPF relativement à la Politique sur 

la vaccination, avec l’appui de son agent négociateur.  

[20] Le droit de présenter un grief est limité pour les membres de la GRC en application de 

l’article 238.24 de la LRTSPF, mais ils sont néanmoins titulaires d’autres droits de présenter un 

grief et d’interjeter appel sous le régime de la Loi sur la Gendarmerie royale du Canada, LRC 

1985, c R-10 [la Loi sur la GRC]. Les membres réguliers, les membres du personnel civil et les 

membres gendarmes spéciaux possèdent un droit d’une large portée de formuler un grief aux 

termes de l’article 31 de la Loi sur la GRC. Un membre peut présenter un grief à son superviseur 

ou à un bureau centralisé responsable de l’administration de la procédure de règlements de griefs 

et de l’instruction des appels. Selon le défendeur, le seul demandeur présentement membre de la 

Gendarmerie royale du Canada a sollicité une mesure d’accommodement conformément à la 

Politique sur la vaccination et n’a pas été placé en congé administratif sans solde en attendant 

l’issue de sa demande.  

[21] Le paragraphe 236(1) de la LRTSPF a été reconnu comme une [TRADUCTION] « exclusion 

explicite » de la compétence des tribunaux (Bron au para 4). Comme l’a conclu la Cour d’appel 

du Québec dans l’arrêt Bouchard c Procureur général du Canada, 2019 QCCA 2067, une fois 

qu’il est établi qu’une affaire doit faire l’objet d’un grief, la procédure de griefs ne peut être 

contournée, même pour des motifs d’efficacité, par le recours à la compétence résiduelle des 

tribunaux.  
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[22] Dans l’arrêt Vaughan, la Cour suprême du Canada a confirmé que les tribunaux devraient 

refuser d’exercer toute forme de compétence résiduelle d’intervenir dans les affaires liées à 

l’emploi, hormis dans des [TRADUCTION] « cas exceptionnels ». Dans l’arrêt Lebrasseur c 

Canada, 2007 CAF 330, la Cour d’appel fédérale a mentionné qu’une exception pourrait être 

invoquée si, selon la preuve déposée dans un cas donné, il y avait atteinte à l’intégrité de la 

procédure applicable aux griefs par. Il incombe au demandeur d’établir qu’il est opportun pour 

une cour d’exercer son pouvoir discrétionnaire résiduel (aux para 18-19).  

[23] Avant qu’une cour n’intervienne dans un différend relatif à l’emploi, le pouvoir de 

réparation de l’arbitre doit être limité d’une façon qui engendre la « privation réelle du recours 

ultime » (Weber c Ontario Hydro, [1995] 2 RCS 929 [Weber] au para 57). En l’espèce, les 

recours ultimes sollicités par les demandeurs englobent l’annulation de la Politique sur la 

vaccination, un jugement déclarant que leurs droits prévus à la Charte ont été bafoués, la 

réintégration dans leur poste et le versement du salaire dont ils ont été privés.  

[24] Le demandeur Pascal Musacchio sollicite dans un grief présenté à l’encontre du refus de 

son employeur d’accueillir sa demande de mesures d’adaption au sens de la Politique sur la 

vaccination la prise des mesures correctives suivantes : 

[TRADUCTION] 

a) que l’Employeur cesse toute pratique discriminatoire à mon 

égard; 

b) que l’on m’accorde des mesures d’adaptation; 

c) qu’aucune mesure discriminatoire directe ou indirecte ne soit 

prise à mon égard par l’Employeur;  
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d) que l’on me verse une indemnité équivalant au montant de toute 

rémunération ou tout avantage perdu en raison de(s) action(s), 

omission(s) ou décision(s) de mon Employeur;  

e) que je sois indemnisé pour tout congé pris ou que j’aurai à 

prendre en lien avec les actions ou omissions de mon employeur;  

f) que je sois traité équitablement et conformément à la Loi 

canadienne sur les droits de la personne et à tout autre politique, 

règlement, directive, loi, principe, pratique ou document 

applicables;  

g) que l’on m’accorde les dommages-intérêts, tels que fixés par la 

Comission des relations de travail et de l’emploi dans le secteur 

public fédéral ou par tout autre décideur(s), pour m’indemniser de 

toute(s) action(s), omission(s) ou acte(s) discriminatoire(s) de mon 

Employeur à mon égard;  

h) que je sois indemnisé de tous frais et dépenses que j’ai engagés 

à la suite de(s) action(s), omission(s) ou décision(s) de mon 

Employeur;  

i) que l’on me verse les intérêts;  

j) que l’on prenne toute mesure corrective qui permettra de 

m’indemniser intégralement.  

[25] Ces mesures sont toutes des réparations qui peuvent être accordées par un arbitre du 

travail ou, le cas échéant, par la Commission des relations de travail et de l’emploi dans le 

secteur public fédéral [la CRTESPF]. En outre, comme le montre une décision récente relative à 

la politique de vaccination obligatoire de Postes Canada, un arbitre de griefs peut, lorsque requis, 

examiner en urgence une demande de réparation par voie d’injonction interlocutoire (Re 

Application for Interlocutory Cease and Desist Order in Relation to CUPW Grievance No 

N00-20-0008, le 30 novembre 2021).  
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[26] Les questions relatives à la Charte soulevées par les demandeurs font intervenir des 

préoccupations de principes globales, mais elles n’en sont pas moins l’élément d’un conflit de 

travail. Elles relèvent donc de la compétence d’un arbitre du travail (Weber au para 60). De plus, 

les tribunaux d’origine législative peuvent se voir reconnaître la compétence d’accorder des 

mesures de réparation au titre du paragraphe 24(1) de la Charte, dans la mesure où elles ont 

compétence à l’égard des parties, et ont le pouvoir de prononcer les ordonnances demandées.  

[27] Les demandeurs n’ont pas réussi à démontrer qu’un arbitre du travail ou la CRTESPF ne 

serait pas en mesure de décider du caractère applicable de la Politique sur la vaccination à leur 

emploi. Si la Politique sur la vaccination est jugée invalide ou inapplicable à la situation 

personnelle des demandeurs, un arbitre du travail ou la CRTESPF pourra les réintégrer dans leur 

poste ou leur accorder une indemnité pour les salaires non versés, les préjudices subis ou tout 

autre manquement aux droits garantis par la Charte ou par une autre loi sur les droits de la 

personne.  

[28] Les demandeurs soutiennent que la compétence exclusive d’un arbitre du travail est 

assujettie à la compétence judiciaire résiduelle d’accorder des réparations qui ne relèvent pas du 

pouvoir de réparation de cet arbitre, notamment les injonctions interlocutoires lorsqu’elles sont 

nécessaires pour garantir qu’il n’y a pas de « privation réelle du recours ultime » (Office régional 

de la santé du Nord c Horrocks, 2021 CSC 42 au para 23). Cependant, comme le 

juge Sean Dunphy de la Cour supérieure de l’Ontario a l’a déclaré au paragraphe 17 de la 

décision Blake v University Health Network, 2021 ONSC 7139 : 
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[TRADUCTION] 

[…] lorsque la Cour dispose d’un pouvoir discrétionnaire, ce 

pouvoir doit toujours être exercé partout judicieusement. La 

compétence résiduelle en jeu n’est pas une sorte de cheval de Troie 

qui peut être appliquée pour miner la compétence exclusive de 

l’arbitre du travail ou la compétence exclusive d’un syndicat de 

représenter ses membres au cours de ce processus. Considéré 

comme il se doit, le pouvoir discrétionnaire résiduel doit être vu 

comme complémentaire aux principes fondamentaux propres aux 

relations du travail et non pas comme lui portant atteinte.  

[29] Comme la juge Catherine Kane l’a conclu au paragraphe 64 de la décision Alliance de la 

Fonction publique du Canada c Canada (Procureur général), 2020 CF 481, le pouvoir 

discrétionnaire résiduel peut être exercé uniquement si la question n’est manifestement pas 

susceptible d’être réglée par grief, et même alors, le pouvoir discrétionnaire doit être exercé 

conformément aux prescriptions de la jurisprudence, qui indiquent que la procédure de règlement 

des griefs constitue le premier recours (au para 65, citant Bron et Vaughan).  

[30] Dans la décision Amalgamated Transit Union, Local 113 v Toronto Transit Commission, 

2021 ONSC 7658 [TTC], une affaire qui présente une grande ressemblance avec l’espèce, la 

juge Jasmine Akbarali de la Cour supérieure de justice de l’Ontario a conclu, dans des 

circonstances similaires à celles de la présente affaire, que la compétence résiduelle des 

tribunaux n’est tout simplement pas en jeu (au para 59).  

[31] Si la Cour devait exercer tout pouvoir discrétionnaire résiduel d’instruire et de trancher la 

requête en injonction interlocutoire des demandeurs (dans l’éventualité où elle dispose d’un tel 

pouvoir), cela aurait pour effet de miner le processus de règlements des griefs mis en place par le 

législateur. La Cour empêcherait les arbitres de s’acquitter de leur fonction principale lorsqu’ils 
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sont saisis de questions se rapportant à l’application de la Politique sur la vaccination et à la 

mesure dans laquelle il est possible de prétendre qu’elle porte atteinte aux aux droits des 

employés, et pour rendre une décision à savoir si cette atteinte pourrait être justifiée pour des 

motifs de santé publique, et, dans la négative, si les demandeurs sont en droit de réclamer une 

indemnité pécuniaire ou d’une autre nature. Une intervention judiciaire prématurée ne servirait 

pas les principes fondamentaux des relations de travail, mais contribuerait plutôt à les miner.  

B. Le préjudice irréparable  

[32] À la lumière de ma conclusion selon laquelle la Cour ne devrait pas exercer tout pouvoir 

discrétionnaire résiduel qu’elle peut avoir d’intervenir dans le différend de relations de travail en 

l’espèce, il n’est pas strictement nécessaire d’examiner les volets restants du critère dégagé dans 

l’arrêt RJR-MacDonald. Toutefois, comme la juge Akbarali l’a fait remarquer dans la décision 

TTC, [TRADUCTION] « il existe un chevauchement avec l’analyse de la question de la 

compétence, en particulier avec le second volet du critère pour la réparation par voie d’injonction 

provisoire, soit celui de savoir si le demandeur subira un préjudice irréparable qui ne pourra pas 

être indemnisé par l’octroi de dommages-intérêts » (au para 37).  

[33] En l’espèce, les demandeurs soutiennent que le péril auquel ils sont confrontés par 

l’application de la Politique sur la vaccination transcende la menace portée à leur emploi et la 

rémunération non versée. Selon eux, [TRADUCTION] « la présente instance n’est pas tant une 

question de sauvegarde de leur emploi qu’elle est à propos de la sauvegarde de leur droit de 
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refuser un traitement médical sans subir de représailles financières, de stigmatisation ou de 

l’isolement social ».  

[34] Premièrement, comme la Cour suprême l’a fait observer dans l’arrêt Weber, la 

qualification juridique d’une demande importe peu. Ce qui importe est de savoir si les faits 

entourant le litige sont visés par la convention collective ou le régime de règlements des griefs 

(Weber au para 44). C’est manifestement le cas en l’espèce.  

[35] Deuxièmement, comme la juge Akbarali l’a expliqué dans la décision TTC, les 

demandeurs ont mal cerné le préjudice en cause. Le préjudice que les demandeurs pourraient 

subir est celui d’être placés en congé administratif sans solde ou d’être congédiés s’ils décident 

de demeurer non vaccinés. Ils ne sont pas forcés d’être vaccinés, ils sont plutôt forcés de choisir 

entre se faire vacciner et continuer de recevoir une rémunération d’un côté, ou alors ne pas se 

faire vacciner et cesser de recevoir une rémunération de l’autre (TTC au para 50, citant Lachance 

et al c Procureur général du Québec, le 15 novembre 2021, dossier de Cour no 

500-17-118565-210 au para 144 [Lachance]). Autrement dit, une obligation vaccinale ne cause 

pas de préjudice irréparable, parce qu’elle ne contraint pas un individu à se faire vacciner.  

[36] La juge Akbarali a tenu les propos suivants aux paragraphes 52-53 de la décision TTC :  

[TRADUCTION] 

Puisque j’ai jugé que le préjudice en l’espèce n’est pas les 

violations alléguées au principe du consentement éclairé, à 

l’intégrité physique ou à la probabilité raisonnable de subir un 

préjudice corporel à la suite d’une vaccination forcée, la preuve 

d’expert produite par les parties sur le caractère sécuritaire des 

vaccins n’est pas pertinente. Par conséquent, je n’ai pas besoin de 

l’examiner ou de décider si les experts doivent être désignés 
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comme tels par le tribunal. Personne n’est forcé de se faire 

vacciner.  

Abstraction faite du stress, tant émotionnel que financier, suscité 

par la perte d’un emploi, il est de droit constant que la perte d’un 

emploi est un préjudice réparable, voir par exemple Lachance. Le 

juge Marroco a tiré la même conclusion dans la décision 

Amalgamated Transit Union, Local 113 v Toronto Transit 

Commission, 2017 ONSC 2078, au para 79 (qui concerne les tests 

inopinés de drogue et d’alcool).   

[37] Enfin, comme le juge Nicholas McHaffie a déclaré au paragraphe 7 de la décision 

Lavergne-Poitras c Canada (Procureur général), 2021 CF 1232 [Lavergne-Poitras], la perte 

d’un emploi, bien qu’il s’agisse d’une conséquence sérieuse et non négligeable, peut être 

compensée par des dommages-intérêts.  

[38] Les demandeurs n’ont donc pas démontré qu’ils subiraient un préjudice irréparable si une 

injonction n’est pas accordée.  

V. Conclusion 

[39] Les demandeurs n’ont pas démontré que la Cour devrait exercer tout pouvoir 

discrétionnaire résiduel qu’elle peut avoir de suspendre la mise en œuvre de la Politique sur la 

vaccination pour tous les membres de l’administration publique centrale. Ils n’ont pas non plus 

démontré qu’ils subiront un préjudice irréparable si une injonction n’est pas accordée. Par 

conséquent, la requête doit donc être rejetée au motif que les demandeurs n’ont pas établi 

l’existence d’une question sérieuse à juger ou un préjudice irréparable, et n’ont donc pas satisfait 

au critère en ce sens. 
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[40] À titre subsidiaire, les demandeurs demandent à la Cour de suspendre la mise en œuvre 

de la Politique sur la vaccination à leur égard, en attendant l’épuisement des recours disponibles 

par la procédure de règlement des griefs. Cependant, le fait que les demandeurs ne soient pas 

parvenus à démontrer l’existence d’une question sérieuse ou d’un préjudice irréparable exclut 

l’octroi d’une réparation par voie d’injonction, que ce soit pour eux à titre individuel ou à titre de 

représentants de l’administration publique centrale (Lavergne-Poitras au para 101). Le recours 

subsidiaire doit aussi être rejeté.  

[41] Le défendeur ne sollicite pas d’adjudication des dépens de la présente requête, sous 

réserve de son droit de solliciter l’adjudication des dépens dans la demande sous-jacente de 

contrôle judiciaire ou dans l’action connexe si l’une de ces instances est instruite.  
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ORDONNANCE 

LA COUR ORDONNE que la requête d’injonction interlocutoire des demandeurs est 

rejetée, sans frais. 

« Simon Fothergill » 

Juge 

Traduction certifiée conforme 

M. Deslippes 
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